
a été destinataire de 95 731 déclarations contre 76 316 en 2018,
68 661 en 2017, 62 259 en 2016, 43 231 en 2015, 36 715 en
2014, 27 477 en 2013, 26 011 en 2012, 22 856 en 2011,
19 208 en 2010, 17 310 en 2009 et 14 565 en 2008 28. Le chiffre
ne cesse donc de croître au fil des ans. Il a ainsi plus que doublé
depuis 2015 !

38 - Sans surprise, la grande majorité de ces déclarations
provient des seuls établissements de crédit (56 588 sur 95 731).
Demême, on notera que les établissements de paiement ont été,

quant à eux, à l’origine de 21 912 déclarations, soit un nombre
non négligeable. Les professionnels de la banque, au sens large,
demeurent ainsi les principaux « pourvoyeurs » de déclarations
à TRACFIN 29, et cette situation ne devrait logiquement pas
changer.ê
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Introduction
1 - L’obligation, à charge de l’intermédiaire financier, de

communiquer ses soupçons de blanchiment d’argent au Bureau
suisse de communication en matière de blanchiment d’argent
(MROS 1) constitue l’un des éléments du dispositif suisse de lutte
contre le blanchiment d’argent 2, lequel se conçoit, fondamen-
talement, comme une entrave à la confiscation de valeurs patri-
moniales d’origine criminelle 3. Cette obligation est prévue à
l’article 9 LBA 4 et l’omission de s’y conformer est sanctionnée
pénalement à l’article 37 LBA. Cette disposition instaure une

infraction de degré contraventionnel, avec un montant maxi-
mum de l’amende fixé à CHF 150 000 en cas de violation par
négligence de l’obligation de communiquer et de CHF 500 000
si l’infraction a été commise intentionnellement. Notons que
l’infraction peut également être imputée aux entreprises (comme
une banque), à certaines conditions, auquel cas l’amende est
limitée àCHF50 000 en application de la Loi fédérale sur l’auto-
rité de surveillance des marchés financiers 5. Dans ces cas, il
s’agit toujours d’amendes à caractère pénal. L’article 37 LBA vise
ainsi (indirectement) à favoriser la découverte et la confiscation
des valeurs patrimoniales en lien avec un crime 6 ou un délit
fiscal qualifié et contribue à assurer le respect de la législation
suisse enmatière de lutte contre le blanchiment d’argent et, par
conséquent, à garantir l’intégrité de la place financière suisse 7.

1. Présentation générale de l’infraction

2 - L’article 37 LBA consacre un délit d’omission proprement
dit : le comportement incriminé consiste, pour l’intermédiaire
financier ou le négociant, à ne pas communiquer du tout ou à
communiquer tardivement auMROS un état de fait donnant lieu

28. TRACFIN, Rapport annuel d’activité 2019, p. 12.
29. On peut y ajouter les 2 020 déclarations résultant des établissements de

monnaie électronique et les 1 468 issues des changeurs manuels.
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